
DEBAT – SAINT SYMPHORIEN D’OZON 

21 JANVIER 2019 

 

 

1. Fiscalité et pouvoir d’achat 

 

Pas de hausse de la CSG sur les retraités, il faut récupérer l’argent de la fraude sociale, il 

faut rééquilibrer entre ce qui est versé et ce qui est rendu et diminuer les annuités de 

cotisations. 

Pas de hausse de la CSG pour les retraites inférieures à 200 par personnes : sans condition 

de foyer fiscal 

Prévoir un passage progressif vers la retraite 

Retour de l’ISF qu’il faut augmenter 

Plafonner les salaires à 30 000 euros / mois 

Il faut créer des postes dans la fonction publique 

Légiférer pour supprimer les commissions d’interventions et les frais sur les comptes 

bancaires (hors agios) et légiférer sur le business des créances et le rachat des créances 

Il faut récupérer l’optimisation fiscale et assurer des contrôles plus stricts 

Taxation de toutes les transactions à 2% 

Taxer les GAFA 

Supprimer la monnaie (cf Suède) pour éviter l’économie souterraine 

Rendre obligatoire les rapports de la CDC 

Redistribution des bénéfices : règle des trois tiers 

Augmenter la taxation sur les dividendes qui augmentent au détriment des investissements 

Ne pas remettre l’ISF et maintenir l’IFI 

Il faut supprimer la TH pour 100% 

Il faut décaler l’âge de départ à la retraite, faire un seul régime et arrêter les régimes spéciaux 

Créer en fiscalité le taux d’effort : ex : 1euros pour celui qui gagne peu et faire en fonction 

des salaire (sans exonération) pour que tout le monde ait le sens du bien commun  

Il faut plus de proportionnalité dans les taxes (TVA) et amendes : car injuste 

IFI : si l’argent n’est pas investi dans l’économie, alors il rend l’argent à l’Etat 



Problème des PME qui n’arrivent pas à recruter. Il faut aider les entrepreneurs, les 

professions libérales et les artisans. 

Transformer la réduction d’impôt en crédit d’impôt pour les dons. 

Règle des trois tiers sur les bénéfices et si l’entreprise investit, diminution voire suppression 

des impôts et a contrario, si reversé en dividendes, taxation. 

Taxe sur les produits de luxe. 

Instaurer un bouclier fiscal pour éviter les optimisations fiscales 

Harmonisation de la fiscalité au niveau européen  

Diminuer voire supprimer la TVA sur les produits de première nécessité 

Avec la suppression de l’ISF, moins de dons ce qui est problématique pour les associations  

Supprimer la redevance TV 

 

2. Transition écologique et solidaire 

 

Taxe sur les PL étrangers de transit 

Inciter à faire des changements de moteurs plutôt que de véhicules 

Recyclage des déchets alimentaires pour chauffer les villes 

Extinction de l’éclairage public la nuit 

Aide à la rénovation thermique des habitations quel que soit le niveau de revenu (crédit 

d’impôt ou autre), même pour les personnes non imposables  

Développement des parkings et des transports publics 

Interdiction du glyphosate 

Prêt à taux zéro en plus des primes pour l’achat des véhicules propres  

Développer le transport fluvial et le fret  

Développer des navettes électriques pour aller vers les gares 

Réouverture des gares ferroviaires  

Légiférer pour réduire les emballages 

Réduire le nucléaire en faveur de l’éolien et développer les éoliennes en mer 

Développer le covoiturage 

Faire le tri sélectif 



Comment recycler les manuels scolaires après les réformes 

Problème du recyclage des batteries des voitures électriques 

 

3. Démocratie et citoyenneté 

 

Supprimer les AAI 

Reconnaissance du vote blanc 

Proportionnelle intégrale à l’AN 

Plus de pouvoirs aux conseils de quartiers et aux décision locales 

Augmentation du nombre de députés 

Participation permanente des citoyens aux débats politiques : le GDN doit se pérenniser 

dans le temps 

Prise en compte de l’abstention  

Retour au septennat pour le Président de la République 

Vote à 16 ans 

Redonner plus de valeur à l’instruction civique  

Fusion Sénat - CESE 

Elire les députés à une autre date (par rapport à la présidentielle) 

Réserver un pourcentage aux citoyens à l’AN 

Le RIC 

Saisine du Conseil Constitutionnel a priori par les citoyens  

Mandat révocatoire  

Changer les modalités de répartition des sièges au sein de l’AN, et Sénat et municipalités, 

etc. avec une limitation à 51% max et instaurer une majorité qualifiée sur certaines 

thématiques pour obliger l’entente entre les partis et le consensus  

Reconnaissance du vote blanc couplé au vote obligatoire 

Exemplarité du le monde politique 

Limite des cumuls des mandats dans le temps 

Création d’une autorité chargée de valider les candidatures a priori au regard des différentes 

législations (fiscale, sociale, etc.) 

Tirage au sort des citoyens pour rôle consultatif dans les mairies 



Obligation pour le G de consulter les corps intermédiaires 

Instauration d’un système démocratique dissuasif à l’égard des élus  

Destitution des élus reconnus coupables de délits ou crimes 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

  


